
PROVINCE DE QUÉBEC
MUNICIPALITÉ DE CRABTREE
M.R.C. DE JOLIETTE

Procès-verbal de la session régulière du Conseil 
de la municipalité de Crabtree tenue le 6 
novembre 2006 au lieu ordinaire des sessions de 
ce Conseil, à 20:00 heures, et y sont présents, 
formant ainsi quorum sous la présidence du maire, 
monsieur Denis Laporte:

Daniel Leblanc
Françoise Cormier
André Picard
Jean Brousseau
Gaétan Riopel
Mario Lasalle

R 286-2006 Adoption des procès-verbaux des séances du 2, 11
et 16 octobre 2006

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
les procès-verbaux des séances du Conseil tenues 
les 2, 11 et 16 octobre 2006 soient adoptés.

ADOPTÉ

R 287-2006 Adoption des comptes

Sur proposition de Daniel Leblanc, appuyée par 
Françoise Cormier, il est unanimement résolu que 
les crédits étant disponibles pour l'émission des 
chèques, les comptes du mois au montant de 214
838.14 $ soient adoptés et payés.

ADOPTÉ

  288-2006 État mensuel des revenus et dépenses

La secrétaire-trésorière a déposé aux membres du 
Conseil municipal un état des revenus et dépenses 
au 31 octobre 2006.

R 289-2006 Abrogation des résolutions R 146-91 et 173-99 
relatives à la politique d'utilisation du gymnase

Attendu que le Conseil municipal a adopté le 3 
septembre 1991 la résolution R 146-91 et le 7 
septembre 1999, la résolution R 173-99, toutes 
deux relativement à une politique d'utilisation 
du gymnase pour différents cours et plus 
particulièrement pour le Tae Kwondon et le
ballet-jazz;

Attendu que suite à la mise en place d'une 
programmation variée des activités de loisirs, 
dont certaines se tiennent au gymnase et dont les 
tarifs sont adoptés par résolution du Conseil, 
les résolutions R 146-91 et R 173-99 ne sont plus 
nécessaires;



En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement 
résolu d'abroger les résolutions R 146-91 et 173-
99 adoptées par le Conseil municipal 
respectivement le 3 septembre 1991 et le 7 
septembre 1999.

ADOPTÉ

R 290-2006 Tarification pour l'activité de ski

Attendu que notre directrice des loisirs, Annie 
Loyer, est a élaborer une activité de ski pour 
les 10 à 17 ans laquelle débutera en janvier 2007
et se déroulera sur une période de sept (7) 
semaines;

Attendu qu'il y a lieu d'approuver la 
tarification proposée qui comprendra le billet 
remonte-pente, le transport et l'accompagnateur:

En conséquence, il est proposé par Françoise 
Cormier, appuyé par Mario Lasalle, et unanimement 
résolu que les tarifs suivants soient en vigueur 
pour l'activité de ski de l'hiver 2007:

 Résidents de Crabtree 150 $
 Non-résidents 225 $

Que les prix fixés incluent la TPS et la TVQ.

ADOPTÉ

R 291-2006 Remplacement de la pompe d'eau brute à la station 
de traitement d'eau

Attendu que la pompe d'eau brute de la station de 
traitement d'eau potable est défectueuse et 
qu'elle nécessite une réparation urgente qui est 
estimée à 11 530.03 $ (taxes en sus);

Attendu que cette pompe est en fonction depuis 
1982;

Attendu qu'après analyse, le remplacement de 
cette pompe par une pompe neuve représenterait 
une somme de 12 736 $ (taxes en sus) en 
considérant que le fournisseur nous accorde un 
montant de 1 080 $ pour la reprise de la pompe 
usagée;

Attendu l'urgence de la situation;

En conséquence, il est proposé par Gaétan Riopel, 
appuyé par André Picard, et unanimement résolu 
d'autoriser l'achat d'une pompe neuve de la 
compagnie ITT Flygt, pour la somme de 12 736 $ 
(taxes en sus), selon leur offre de services 
datée du 24 octobre 2006, laquelle offre est 
répartie ainsi:



Pompe neuve 13 505 $
Reprise de la pompe usagée (1 080 $)
Module du panneau de commande    311 $

Total (avant taxes) 12 736 $

ADOPTÉ

R 292-2006 Demande d’aide financière de Moisson Lanaudière

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par 
Gaétan Riopel, il est unanimement résolu 
d’accorder une aide financière de 400 $ pour 
l’année 2007 à Moisson Lanaudière qui vient en 
aide à notre comité de dépannage alimentaire 
ainsi qu’à notre comité des cuisines collectives 
La Bouffe du Bonheur.

ADOPTÉ

R 293-2006 Demande de commandite de Place aux Jeunes 
Joliette

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par 
Gaétan Riopel, il est unanimement résolu 
d’accorder une commandite de 100 $ pour l’année 
2007, à Place aux Jeunes Joliette, organisme qui 
a pour mission principale de contrer l’exode des 
jeunes de notre région vers les grands centres.

ADOPTÉ

R 294-2006 Organisation du souper des Fêtes des employés et 
des élus municipaux

Sur proposition de Jean Brousseau, appuyée par 
Daniel Leblanc, il est unanimement résolu 
d’autoriser la Commission des ressources humaines 
à organiser un souper accompagné, à l’occasion de 
la période des Fêtes, à l’intention des employés 
et des élus municipaux.

ADOPTÉ

R 295-2006 Règlement 2006-119 - modifiant le règlement 97-
019 décrétant les conditions de travail des 
cadres supérieurs

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par 
Jean Brousseau, il est unanimement résolu que le 
règlement 2006-119 ayant pour effet de modifier 
le règlement 97-019 décrétant les conditions de 
travail des cadres supérieurs, soit adopté.

ADOPTÉ



RÈGLEMENT 2006-119

RÈGLEMENT AYANT POUR EFFET DE MODIFIER LE 
RÈGLEMENT 97-019 DÉCRÉTANT LES CONDITIONS DE 
TRAVAIL DES CADRES SUPÉRIEURS

Attendu que la municipalité de Crabtree a adopté, 
le 3 novembre 1997, le règlement 97-019 décrétant 
les conditions de travail des cadres supérieurs;

Attendu qu’il y a lieu de modifier certaines 
dispositions de ce règlement afin de tenir compte 
de la restructuration administrative et des 
changements de titres de certains employés;

Attendu qu’un Avis de Motion pour la présentation 
du présent règlement a été donné lors de la 
session régulière du Conseil tenue le 3 juillet 
2006;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle, 
appuyé par Jean Brousseau, et unanimement résolu 
que le règlement portant le numéro 2006-119 soit 
et est adopté et qu’il soit statué et décrété par 
ce règlement ce qui suit:

ARTICLE 1

Le préambule du présent règlement en fait partie 
intégrante pour valoir à toutes fins que de 
droit.

ARTICLE 2

À compter de l’entrée en vigueur du présent 
règlement, le premier alinéa de l’article 2 du 
règlement 97-019 est modifié de la façon 
suivante:

A) Les mots "directeur général" sont 
remplacés par les suivants:

"Directeur des projets spéciaux".  
Ce poste est occupé par Raymond 
Gauthier.

B) Les mots "secrétaire-trésorière" 
sont remplacés par les suivants:

"Directrice générale et secrétaire-
trésorière."  Ce poste est occupé 
par Sylvie Malo.

C) Les mots "directeur des services 
techniques et secrétaire-trésorier 
adjoint sont remplacés par les 
suivants:

"Directeur des services techniques, 
directeur général adjoint et 
secrétaire-trésorier adjoint"*.  Ce 
poste est occupé par Pierre 
Rondeau.



ARTICLE 3

Le présent règlement entrera en vigueur 
conformément à la Loi

ARTICLE 4

Le présent règlement amende la règlement 97-019 
décrétant les conditions de travail des cadres 
supérieurs.

ADOPTÉ

R 296-2006 Formation pour l'inspecteur municipal

Sur proposition de Mario Lasalle, appuyée par 
Gaétan Riopel, il est unanimement résolu 
d'autoriser Christian Gravel à s'inscrire à une 
journée de formation portant sur "La gestion 
efficace des plaintes, les recours en cas de 
manquements aux règlements municipaux et la 
préparation d'un dossier devant la cour", lequel 
cours est dispensé par la Mutuelle des 
municipalités du Québec le 21 novembre prochain à 
Saint-Jérôme, et de défrayer les coûts qui s'y 
rattachent.

ADOPTÉ

R 297-2006 Réception à l'occasion du 25ième anniversaire de 
l'Office municipal d'habitation

Attendu qu'en janvier 2007, l'Office municipal 
d'habitation de Crabtree aura 25 ans;

Attendu qu'il y a lieu de souligner l'événement
et de remercier les personnes impliquées dans cet 
organisme depuis ses tout début;

En conséquence, il est proposé par Mario Lasalle, 
appuyé par Gaétan Riopel et unanimement résolu 
d'organiser une réception, en janvier 2007, à 
l'intention des gens qui ont œuvré depuis 25 ans 
à l'Office municipal d'habitation de Crabtree, la 
date étant à déterminer ultérieurement.

ADOPTÉ

 298-2006 Discours du maire sur la situation financière de 
la municipalité

Monsieur le maire, Denis Laporte, fait lecture du 
discours annuel sur la situation financière de la 
municipalité et sa publication est acceptée par 
les membres du Conseil municipal.

La liste des contrats comportant une dépense 
supérieure à 25 000 $ et des contrats comportant 
une dépense de plus de 2 000 $ conclus avec un 
même cocontractant lorsque l’ensemble de ces 
contrats comporte une dépense totale de plus de 
25 000 $ et ce, pour la période du 1er novembre 
2005 à 31 octobre 2006, est également déposée.



R 299-2006 Emprunt temporaire

Attendu que l'article 1093 du Code municipal 
précise que "toute municipalité peut décréter par 
résolution des emprunts temporaires pour le 
paiement de dépenses d'administration courantes 
et les contracter aux conditions et pour la 
période de temps qu'elle détermine";

Attendu qu'en fin d'exercice financier, il est 
possible que des besoins d'emprunt temporaire 
soient nécessaires en attendant la perception des 
revenus de taxes pour l'année 2007;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu d'autoriser la secrétaire-
trésorière à demander à la Caisse populaire de 
Joliette (Centre de service de Crabtree), un 
emprunt temporaire, pour un montant n'excédant 
pas 500 000 $ afin d'obtenir les sommes 
nécessaires pour le paiement des dépenses 
d'administration courantes pour la période du 15 
novembre 2006 au 31 mars 2007 et que les sommes 
nécessaires soient demandées et versées au fur et 
à mesure des besoins.

ADOPTÉ

R 300-2006 Demande d'emprunt temporaire - Chemin Sainte-
Marie - règlement 2006-117

Attendu que le ministère des Affaires municipales 
a approuvé le règlement d'emprunt 2006-117 au 
montant de 372 532 $;

Attendu qu'en vertu de l'article 1093 du Code 
municipal, la municipalité est autorisée à 
emprunter temporairement les sommes nécessaires 
pour le paiement total ou partiel de dépenses 
effectuées en vertu d'un règlement d'emprunt, et 
ce, sans autorisation du ministère des Affaires 
municipales, en attendant le financement 
permanent dudit règlement;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu que demande soit faite à la 
Caisse populaire de Joliette (Centre de service 
de Crabtree) de prêter temporairement à la 
municipalité de Crabtree les sommes nécessaires à 
la réalisation des travaux décrétés par le 
règlement 2006-117 et ce, au fur et à mesure des 
besoins.

ADOPTÉ

R 301-2006 Demande d'emprunt temporaire - règlement 2006-118 
- La montée des bois secteur "B"

Attendu que le ministère des Affaires municipales 
a approuvé le règlement d'emprunt 2006-118 au 
montant de 823 680 $;



Attendu qu'en vertu de l'article 1093 du Code 
municipal, la municipalité est autorisée à 
emprunter temporairement les sommes nécessaires 
pour le paiement total ou partiel de dépenses 
effectuées en vertu d'un règlement d'emprunt, et 
ce, sans autorisation du ministère des Affaires 
municipales, en attendant le financement 
permanent dudit règlement;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu que demande soit faite à la 
Caisse populaire de Joliette (Centre de service 
de Crabtree) de prêter temporairement à la 
municipalité de Crabtree les sommes nécessaires à 
la réalisation des travaux décrétés par le 
règlement 2006-118 et ce, au fur et à mesure des 
besoins.

ADOPTÉ

  302-2006 Avis de motion - règlement déterminant les 
différents taux de taxation pour l'exercice 2007

Monsieur Daniel Leblanc, donne Avis de Motion 
qu'à une prochain séance il sera présenté, pour 
approbation, un règlement déterminant les 
différents taux de taxation pour l'exercice 
financier 2007.

Cet Avis de Motion est donné en conformité avec 
l’article 445 du Code municipal et il y a dispense 
de lecture lors de l’adoption dudit règlement.

R 303-2006 Entente avec la Caisse populaire - taux d'intérêt 
sur compte opération

Attendu que la municipalité a signé une 
convention "Options PME Desjardins" avec la 
Caisse populaire de Joliette en juillet 2004;

Attendu que cette convention déterminait tous les 
services gratuits offerts par la Caisse populaire 
à la municipalité;

Attendu que cette convention ne prévoyait aucun 
frais d'administration de la Caisse envers la 
municipalité;

Attendu que cette convention prévoyait également 
une rémunération des soldes en dépôt calculé en 
fonction du taux préférentiel de la Caisse 
Centrale Desjardins du Québec, moins 2%, sur le 
solde moyen mensuel créditeur net observé dans 
l'ensemble des comptes de la municipalité;

Attendu que lors de la convention de 2004, le 
taux préférentiel était situé à 3,75% alors qu'il 
est maintenant situé à 6%;



Attendu qu'afin de rencontrer leur seuil de 
rentabilité la Caisse populaire de Joliette, nous 
demande de signer une nouvelle convention;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. D'autoriser le maire et la secrétaire-
trésorière à signer, pour et au nom de la 
municipalité, une nouvelle convention avec la 
Caisse populaire de Joliette, laquelle prévoit 
des services identiques à la convention de 
2004, sans frais d'administration, mais qui 
réduit la rémunération des soldes en dépôt au 
taux préférentiel moins 3% sur le solde moyen 
mensuel.

ADOPTÉ

R 304-2006 Signature d'un protocole d'entente - aide 
financière travaux chemin Sainte-Marie -
programme d'infrastructures Québec-Municipalités

Attendu que la municipalité s'est vue confirmer 
une aide financière maximale de 29 653 $ dans le 
cadre du sous-volet 1.1 du Programme 
d'infrastructures Québec-Municipalités pour les 
travaux d'égout sanitaire sur une partie du 
chemin Sainte-Marie;

Attendu qu'il y a lieu de signer le protocole 
d'entente soumis par la Ministre des Affaires 
municipales et des régions établissant les 
modalités relatives à l'octroi de cette aide 
financière;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu d'autoriser le maire, Denis 
Laporte, à signer, pour et au nom de la 
municipalité, le protocole d'entente relatif à 
l'octroi d'une aide financière dans le cadre du 
sous-volet 1.1 du Programme d'infrastructures 
Québec-Municipalités;

De confirmer à la ministre des Affaires 
municipales et des régions, notre engagement à 
respecter les modalités de l'entente et plus 
spécifiquement les obligations prévues à l'annexe 
"A" dudit protocole.

ADOPTÉ



R 305-2006 Modification du règlement d'emprunt 2006-114 - La 
montée des bois secteur "A" - clause de paiement 
comptant

Attendu que lors de l'adoption du règlement 
d'emprunt 2006-114, aucune clause de paiement 
comptant n'a été prévue;

Attendu que les travaux décrétés par le règlement 
2006-114 sont complétés;

Attendu que la clause de taxation prévue par le 
règlement 2006-114, pour les propriétaires 
riverains, est calculée en fonction de la 
superficie;

Attendu qu'une clause de taxation calculée à la 
superficie peut faire l'objet de paiement 
comptant, en autant qu'il soit confirmé qu'il n'y 
a aucune possibilité de resubdivision des lots;

Attendu que dans le cas du secteur "A" du projet 
de développement domiciliaire La montée des bois, 
il n'y a effectivement aucune possibilité de 
resubdivision des 14 lots;

Attendu qu'en vertu de l'article 1076 du code 
municipal, il est possible de modifier un 
règlement d'emprunt, sans devoir obtenir aucune 
approbation, lorsque la modification ne change 
pas l'objet de l'emprunt, qu'elle n'augmente pas 
la charge des contribuables ou qu'elle n'augmente 
pas la charge des contribuables par une 
majoration du taux de l'intérêt ou par la 
réduction de la période de remboursement;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. Que la clause suivante soit ajoutée au 
règlement d'emprunt 2006-114:

"Il est loisible à tout propriétaire dont 
l'immeuble fait l'objet de la taxation décrétée 
en vertu de l'article 4A) du présent règlement,
de payer le plein montant de la quote-part 
afférente à son immeuble en tout temps avant 
que la ministre des Affaires municipales et des 
régions approuve les conditions de l'emprunt 
décrétées en vertu du présent règlement, et le 
prélèvement de la taxe spéciale imposée par 
l'article 4A) du présent règlement sera réduit 
en conséquence quant à l'immeuble de chaque 
propriétaire qui aura ainsi payé par 
anticipation pour les échéances en capital et 
intérêts prévues au présent règlement."

ADOPTÉ



R 306-2006 Modification à la résolution R 281-2006

Attendu que le Conseil municipal a adopté la 
résolution R 281-2006 le 16 octobre 2006 afin 
d'ajouter une clause à l'acte de vente officiel 
autorisant l'acquisition du lot 198-3-2 de Marc-
André Malo en échange avec le lot 478-16-49 
appartenant à la municipalité;

Attendu qu'il y a lieu d'apporter une dernière 
précision à ladite clause à ajouter à l'acte de 
vente officiel;

En conséquence, il est proposé par Daniel 
Leblanc, appuyé par Françoise Cormier, et 
unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. Que la résolution R 281-2006 soit modifiée afin 
d'y inclure la mention suivante:

"Comme l'acte avec M. Malo sera un acte 
d'échange, cet acte devra comprendre, les 
clauses usuelles d'un acte d'échange notamment 
une renonciation des parties au droit de 
reprise des immeubles".

ADOPTÉ

R 307-2006 Demande d'occupation du 51, 19e rue par 
l'organisme Les Répits de Gaby

Attendu que la propriété de monsieur Jacques 
Jolicoeur, située au 51, 19e rue, bénéficie d'un 
droit acquis quant à l'usage "famille d'accueil"
pour personnes ayant une déficience 
intellectuelle;

Attendu que l'usage dérogatoire protégé par droit 
acquis de cette propriété, est répertorié dans la 
classification des usages du règlement de zonage 
99-044 à l'article 3.2.1, Groupe 1, catégorie 
"S", qui se lit comme suit:

"Résidences communautaires et services 
sociaux:  maison de retraite, orphelinat, 
foyer de groupe, pavillon et famille 
d'accueil, centre d'accueil, centre de 
transition, centre de réadaptation";

Attendu que monsieur Jolicoeur a reçu une offre 
d'achat pour sa propriété, de l'organisme "Les 
Répits de Gaby";

Attendu que l'organisme "Les Répits de Gaby", 
avant de faire l'achat de cette propriété, veut 
s'assurer que le droit acquis dont bénéficie le 
51, 19e rue actuellement, s'applique à leurs 
activités;



Attendu que "Les Répits de Gaby" est un organisme 
communautaire qui a pour mission d'offrir des 
services de répit spécialisé aux familles 
comptant parmi leurs membres une personne autiste 
ou ayant un autre trouble envahissant du 
développement;

Attendu que l'organisme "Les Répits de Gaby"
compte utiliser cette propriété pour y aménager 
son siège social, pour y accueillir pendant au 
moins 20 fins de semaine durant l'année, des 
enfants autistes âgés de 5 à 21 ans et pour y 
faire différentes activités reliées à leur 
mission;

Attendu qu'en vertu du chapitre 11 du règlement 
de zonage, un usage dérogatoire protégé par 
droits acquis peut se poursuivre ou être modifié 
par un usage de remplacement, lesquels usages de 
remplacement sont énumérés à l'article 11.3;

Attendu que le Conseil municipal considère 
l'usage de l'organisme "Les Répits de Gaby" comme 
étant similaire à l'usage actuel;

En conséquence, il est proposé par Jean 
Brousseau, appuyé par Daniel Leblanc, et 
unanimement résolu:

1. Que le préambule de la présente résolution en 
fasse partie intégrante pour valoir à toutes 
fins que de droit.

2. D'informer l'organisme "Les Répits de Gaby" que 
leur demande d'occupation de la maison située 
au 51, 19e rue à Crabtree, pour l'usage 
mentionné dans leur lettre datée du 6 octobre 
2006, est considérée par le Conseil municipal, 
comme un usage similaire à l'usage actuel et 
par conséquent, que l'organisme conserve et 
bénéficie du droit acquis existant.

ADOPTÉ

L'assemblée est ajournée au lundi 13 novembre
2006 à 19H00.

L'assemblée est levée à 22:21 heures.

Denis Laporte, maire Sylvie Malo, sec.-trés.


